Compte Rendu de  L’ASSEMBLÉE  RÉGIONALE  IDF du 5 juin 2018 
27 présents. Les 8 départements étaient représentés.
La séance s’est tenue en présence de Marc VEYRAT, responsable « Fiscalité » au BN.

     Micheline Redouté, déléguée régionale, rappelle les conditions difficiles dans lesquelles le mouvement social peine à s’organiser face à un gouvernement autoritaire qui agit par ordonnances (loi Travail), crée des commissions qui restent sans suite alors même que des lois existent déjà (loi sur l’Adaptation de la Société au Vieillissement) ; gouvernement qui, sourd au mécontentement général dont témoignent les manifestations, ne négocie pas avec les syndicats ou les corps intermédiaires. Répressif face aux étudiants, aux migrants et à ceux qui les aident, aux chômeurs, il se montre de plus en plus libéral et antisocial dans ses réformes (SNCF, Fonction Publique, Pôle Emploi, Hôpital et Enseignement).
     Ainsi se creusent les inégalités : baisse de l’ISF tandis qu’on augmente la CSG. Avec la flat taxe à 30% les revenus financiers sont moins taxés que ceux du travail.

Méprisant envers les salariés « trop payés », « illettrés » parfois, envers les chômeurs « trop protégés », Emmanuel Macron affirme que le statut de la Fonction Publique ne se justifie plus, et, condescendant, il ose remercier les retraités pour leurs efforts alors qu’il les leur impose. Par ailleurs il oublie les fondements de la laïcité.
   Encore insuffisante, la prise de conscience des citoyens se manifeste tout de même. Et le Président accélère le mouvement dans le but de 

  -réduire le poids des pensions de 3 points de PIB (soit 25% des pensions), 

  -réduire la Fonction Publique (20% de la population) pour faire des usagers des clients

  de services privatisés,    
  -réduire la part de la Sécurité Sociale en augmentant celle des Mutuelles-santé.

   En centralisant les recettes il veut pouvoir les redistribuer à sa convenance, sans respect des droits sociaux acquis (Sécu, pensions, assurance chômage…). La CSG, non affectée, ne remplacera pas forcément les cotisations sociales affectées à la Sécu.

La dépense publique est ainsi considérée comme « interchangeable ».
Parallèlement le gouvernement met en difficulté la fiscalité locale en supprimant la taxe d’habitation (que les communes devront compenser par des augmentations d’impôts) et il cherche à supprimer l’unité de l’Éducation Nationale en parlant de regrouper les académies en petites régions. 
Quelques tâtonnements devant les mécontentements (prélèvement à la source différé d’un an, exonération de CSG pour 100.000 retraités les plus démunis, annonce d’une éventuelle restitution de la ½ part des veuves). 

Et, grâce aux mouvements visibles des retraités, incapacité d’imposer à l’opinion publique l’idée qu’ils sont « des Privilégiés, des Nantis ». Quant à la SNCF, l’opinion publique, quoique partagée, a saisi que son combat était celui du service public.
     Devant le programme de régression sociale sans précédent d’Emmanuel Macron, une bataille idéologique sur l’importance de la Fonction Publique est nécessaire. 
Quant à la réforme des retraites, elle  constitue  une nouvelle menace et le président du COR se montre inquiet : « Quand on s’attaque à une centrale nucléaire sans savoir ce qui se passe dans le cœur, on risque l’explosion. » 

Devant ces attaques de toutes sortes le mouvement social manque d’unité malgré les nombreuses luttes ponctuelles (hôpitaux, poste).
     Le mouvement des Retraités, quant à lui, a pris de l’ampleur (27 sept 2017, 15 mars 2018). Nouvel appel à manifester le 14 juin et à signer la pétition du groupe des 9 demandant –la suppression pour tous de la hausse de la CSG, 
                 -la fin du gel des pensions et une véritable revalorisation,

                 - l’indexation des pensions sur les salaires.

Nous demandons par ailleurs une fiscalité plus juste, solidaire, plus progressive, une véritable lutte contre la fraude fiscale et une prise en charge par la Sécurité Sociale de la perte d’autonomie (qui ne concerne qu’un faible % de personnes). 
     Dans le débat les intervenants soulignent des  points essentiels :

   *Sous prétexte de modernité on régresse : le système de retraites à venir (par points) prétendant uniformiser le calcul des retraites, équivaut à un nivellement par le bas, tandis que subsistent les retraites-chapeaux.

   *Le gouvernement confond retraites et prestations sociales. Les retraites, résultant de cotisations, partie socialisée du salaire, ne doivent pas varier selon le bon vouloir du gouvernement.
   *Un choix de société sans statut et sans règles ouvre la voie aux dérives, à une absence de contrôle des syndicats (suppression des commissions paritaires par ex)

   *La loi du profit domine : la loi ELAN restreint les obligations de logements pour handicapés dans les constructions nouvelles pour rentabiliser le m2. Le fossé se creuse entre les hyper-riches (3 à 4%) et une masse qui vit une nouvelle forme d’esclavage.

   *La culture de l’individualisme fait oublier le sens du collectif.

Ne devrait-on pas organiser une « votation citoyenne » sur les services publics auxquels tiennent les Français ?

   *Il faut démarrer vite et fort l’action à la rentrée, dans l’unité. Le mouvement social souffre d’un déficit politique (absence d’unité), absence d’alternative dont profite Emmanuel Macron. 
     Marc VEYRAT intervient sur la fiscalité et la trésorerie nationale 
Prélèvement à la source :

-rappel des complications en cas de faillite des entreprises et, pour l’État, moindre rentabilité du prélèvement par un tiers (voir la fraude sur la TVA).
-le but, non avoué, de la mesure est la fusion entre impôt sur le revenu (IR, progressif) et CSG (proportionnelle), ce qui ferait disparaître la progressivité de l’impôt et le rendrait plus injuste.
Ce n’est pas la réforme fiscale attendue. Une répartition plus juste de l’impôt entre tous, plus progressive, améliorerait le consentement à l’impôt. Or actuellement sur les 37 millions de foyers fiscaux, les allègements concentrent l’impôt sur seulement 16 millions d’entre eux. 

Les impôts locaux augmenteront (taxe foncière et taxe d’habitation des résidences secondaires) pour compenser la baisse de recette des communes sur les  résidences principales ; et la révision des valeurs locatives en 2019 entraînera une augmentation dans les centres-ville rénovés, entre autres.
Déficit de la Trésorerie Nationale de la FGR du fait de la diminution des adhésions.

-Pour un an, une demande de participation est présentée aux départements selon l’importance de leurs réserves.

-Le National de son côté a prévu des économies, sur le remboursement des frais de déplacements, sur la masse salariale à l’occasion du départ en retraite d’une secrétaire.

Et il faudrait convaincre les syndicats d’augmenter leur cotisation à la FGR.  

-Le congrès (tous les 3 ans au lieu de 2) situé par mesure d’économie en période moins onéreuse pour l’hébergement, aura lieu au Mans du 2 au 4 avril. Cela raccourcira les délais pour le retour des amendements, la désignation des délégués et le bilan des trésoreries départementales.
Certains posant le problème de l’enjeu du renflouement de la trésorerie de la FGR-FP si les adhésions diminuent, Marc VEYRAT rappelle l’importance de l’existence de la FGR-FP dans le paysage syndical et associatif : 
-elle regroupe des retraités de toute la Fonction Publique (État, territoriale, hospitalière), défend le Code des pensions (civiles et militaires),

-et surtout, pluraliste, elle est un lien entre les diverses organisations de retraités (Unions Confédérales de Retraités,  groupe des 9 et Pôle des retraités). Elle contribue donc à la recherche de l’unité.
Dernier point : lors des Régionales d’automne d’octobre-novembre qui se tiendront sur une journée complète, les membres du Bureau National interviendront pour faire le point sur les CDCA. La FGR-FP est représentée dans 80% d’entre eux. 
                                                                                                Micheline Redouté 
